Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 12 décembre 2017 sur le projet de recommandation du Parlement européen à l’intention du Conseil et de la Commission à la suite de l’enquête sur le blanchiment de capitaux, l’évasion fiscale et la fraude fiscale
2016/3044 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 198, paragraphe 12, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission d’enquête chargée d’examiner les allégations d’infraction et de mauvaise administration dans l’application du droit de l’Union en matière de blanchiment de capitaux, d’évasion fiscale et de fraude fiscale (PANA)
2.	Numéro de référence du PE: B8-0660/2017 / P8_TA-PROV(2017)0491
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2017
4.	Objet: un large éventail de recommandations adressées à la Commission et aux États membres en vue d’améliorer la législation de l’Union et son exécution dans les domaines de la coopération administrative (directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal) ou de la directive anti-blanchiment. La résolution contient notamment des appels pour des registres ouverts de bénéficiaires effectifs, une protection efficace des lanceurs d’alerte et des règles relatives aux intermédiaires.
5.	Commission parlementaire compétente: commission d’enquête chargée d’examiner les allégations d’infraction et de mauvaise administration dans l’application du droit de l’Union en matière de blanchiment de capitaux, d’évasion fiscale et de fraude fiscale (PANA)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution comporte 211 recommandations fortement axées sur la transparence. De nombreuses recommandations sont adressées aux États membres et au Conseil. Par conséquent, la Commission ne traite que des recommandations qui entrent dans son champ de compétences.
Dans sa résolution, le Parlement attire l’attention sur certaines lacunes constatées dans la mise en œuvre de la législation de l’Union. Le Parlement salue le renforcement des efforts et les progrès réalisés depuis la publication des Panama Papers. Il considère néanmoins qu’il est nécessaire et urgent d’appliquer entièrement et de renforcer encore la législation existante.
Dans sa résolution, le Parlement recommande la création de registres des bénéficiaires effectifs publics, normalisés, interconnectés et régulièrement mis à jour, entre autres, des sociétés et fiducies.
Il demande également que des règles relatives aux intermédiaires fiscaux soient élaborées en vue de les dissuader de se livrer à la fraude et à l’évasion fiscales, ainsi que l’imposition de sanctions plus effectives, plus dissuasives et plus proportionnées aux niveaux de l’Union et des États membres à l’encontre des banques et des intermédiaires.
Dans sa résolution, le Parlement demande des instruments visant à soutenir les lanceurs d’alerte afin de leur garantir une protection efficace et une aide financière suffisante à travers un nouveau fonds général.
Il présente d’autres demandes aux États membres et au Conseil concernant, par exemple, le recours à la majorité qualifiée pour les décisions en matière de politique fiscale, la révision complète du fonctionnement du groupe «Code de conduite», ou la mise en place de lourdes sanctions à l’encontre des juridictions dans la liste des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale ainsi que d’un mécanisme de révision transparent et objectif, auquel est associé le Parlement européen.
Enfin, à cet égard, il demande à la Commission de présenter, d’ici la fin de l’année 2018, un rapport évaluant les régimes fiscaux des États membres et des entités, régions ou autres structures administratives en dépendant.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2:
L’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), que la Commission a réinstaurée en 2016, créerait un environnement fiscal plus juste et transparent au sein de l’UE, et fermerait une partie importante des principaux canaux de planification fiscale agressive.
Paragraphe 3:
Depuis le début de son mandat, la Commission a fait de la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales une de ses principales priorités politiques. Le plan d’action pour une fiscalité juste et efficace de 2015 définit une série de mesures pour lutter contre l’évasion et la fraude fiscales, qui garantissent des revenus sûrs et durables pour les États membres. Toutes les initiatives annoncées dans le plan d’action ont désormais été lancées et de nouvelles propositions ont déjà été adoptées par les États membres. En outre, la Commission a repoussé les limites de son travail au-delà du plan d’action, notamment dans le but d’encore améliorer la transparence fiscale. La Commission a consacré les ressources nécessaires pour présenter en temps utile toutes les propositions législatives pertinentes dans ce domaine.
L’adoption de quatre modifications différentes de la directive 2011/16/UE du Conseil en ce qui concerne la coopération administrative dans le domaine fiscal, l’adoption des directives sur la lutte contre l’évasion fiscale et la toute première liste de l’Union des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale convenue par les États membres démontrent clairement l’importance attachée par la Commission à ce domaine au cours des dernières années.
Paragraphe 9:
La Commission renforce la législation de l’Union visant à lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. La directive 2011/16/UE du Conseil relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal définit des procédures en vue d’une meilleure coopération entre les administrations fiscales au sein de l’Union européenne. Depuis 2014, cette directive a été régulièrement modifiée en élargissant la coopération entre les autorités fiscales au partage automatique d’informations relatives aux comptes financiers, aux rescrits fiscaux transfrontières, aux accords préalables en matière de prix de transfert et aux déclarations pays par pays. Une proposition de la Commission relative aux obligations de déclaration des intermédiaires et des contribuables lors de la conception, de la commercialisation ou de l’utilisation de certains dispositifs transfrontières est actuellement discutée au Conseil.
Paragraphe 10:
Comme annoncé dans le discours sur l’état de l’Union de 2017 et confirmé dans son programme de travail 2018, la Commission adoptera, au troisième trimestre de 2018, une communication sur la possibilité d’un recours accru au vote à la majorité qualifiée et à la procédure législative ordinaire dans les matières relatives au marché intérieur sur la base de l’article 48, paragraphe 7, du traité sur l’Union européenne.
Paragraphe 11:
La Commission a endossé un rôle moteur dans la lutte contre l’évasion fiscale et est entièrement engagée dans les négociations dans le cadre des institutions internationales, notamment à travers la plateforme d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS), l’OCDE et le G-20.
Paragraphe 12:
La liste de l’Union des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale a été pour la première fois approuvée en 2017 et devrait exercer un important effet dissuasif pour les paradis fiscaux. La Commission continuera à travailler avec les États membres afin de garantir que le processus d’établissement d’une liste et les contre-mesures qui l’accompagnent restent le plus efficaces possible.
Paragraphe 13:
La Commission est ouverte à toute initiative internationale pouvant renforcer la bonne gouvernance fiscale au niveau mondial, et travaille étroitement avec l’ensemble des organisations internationales – y compris les Nations unies – dans ce but. Dans l’immédiat, l’accent doit être placé sur la consolidation des progrès dans le cadre inclusif d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS), y compris avec les pays en développement, et sur l’assurance que tous les partenaires internationaux respectent leurs engagements en matière de bonne gouvernance fiscale et se fixent des normes élevées en matière de bonne gouvernance.
Paragraphe 14:
La taxation de l’économie numérique s’inscrit dans le programme que la Commission s’est fixé en matière de justice fiscale. La Commission travaille actuellement à l’élaboration de solutions pertinentes pour garantir une taxation juste et efficace de l’économie numérique et présentera des propositions sur le sujet au printemps 2018. La Commission travaille également en étroite collaboration avec l’OCDE et d’autres partenaires internationaux, dans le but d’encourager des solutions internationales ambitieuses et réalisables en matière de taxation de l’économie numérique, afin que chaque entreprise paie des impôts là où elle crée de la valeur.
Paragraphe 15:
Depuis le tout début de son mandat, la bonne gouvernance fiscale et la justice fiscale sont des priorités de la Commission actuelle. Grâce à de nombreuses propositions de la Commission, l’UE a mis en œuvre les normes internationales en matière de transparence fiscale et de partage d’informations ainsi que les résultats des projets en matière d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS). L’UE est allée encore plus loin lorsque le marché unique le justifiait. L’ambitieuse stratégie pour la justice fiscale de l’UE a permis à l’Union d’être un acteur international de premier rang en matière de bonne gouvernance fiscale et a contribué à la promotion de meilleures normes au niveau mondial, notamment avec la nouvelle liste de l’Union des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale.
Paragraphe 16:
La Commission ne peut ni commenter la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne (Brexit), ni spéculer quant à la politique du Royaume-Uni après le Brexit. La Commission convient qu’il faut faire preuve de vigilance vis-à-vis d’une concurrence fiscale déloyale de la part de tout pays tiers partenaire.
Paragraphe 17:
La Commission reste pleinement convaincue de la nécessité de combattre et de prévenir la corruption et est résolue à poursuivre ses efforts dans ce domaine. Il est dans l’intérêt commun de veiller à ce que tous les États membres se dotent de politiques anticorruption efficaces et que l’UE les aide à poursuivre cette lutte. Il reste indispensable de mener un véritable combat contre la corruption au sein de l’UE. En rationalisant la lutte contre la corruption dans le Semestre européen, la Commission et les États membres peuvent réaliser des réformes ciblées dans ce domaine, avec une importante incidence sociale et économique.
Paragraphe 18:
Dans la cinquième directive anti-blanchiment récemment adoptée, la transparence des informations en matière de possession effective a été ajoutée aux critères à prendre en considération lors de l’identification des pays tiers à haut risque. La Commission disposera d’une meilleure compréhension des pratiques des pays tiers dans ce contexte. La Commission pourrait évaluer la nécessité de mesures complémentaires sur cette base.
Fraude et évasion fiscales
Paragraphe 19:
La liste commune de l’Union convenue en décembre 2017 reflète ce que l’UE entend par un paradis fiscal ou une juridiction fiscale non coopérative. Cette liste a été établie sur la base de critères de bonne gouvernance fiscale clairs et objectifs, qui ont été utilisés pour évaluer les pays tiers. Les 17 juridictions qui ont finalement été incluses dans la liste de l’Union en décembre ont été classées comme juridictions fiscales non coopératives, car elles ne répondaient pas aux critères requis ou ne répondaient pas de manière adéquate aux préoccupations de l’Union à cet égard.
Paragraphe 23:
Le 20 octobre 2017, dans le prolongement de la déclaration du président Juncker devant la commission PANA le 30 mai 2017, la Commission a envoyé un questionnaire aux États membres leur demandant s’ils avaient détecté le moindre abus ou comportement indésirable, ou la moindre faiblesse en ce qui concerne les contrôles à réaliser dans les zones franches. La Commission évaluera si des mesures complémentaires doivent être prises en fonction des commentaires reçus.
Paragraphe 24:
La Commission partage le souhait du Parlement d’accroître la transparence en matière de possession effective en ce qui concerne les structures offshore. Une transparence accrue pourrait aider le public (et éventuellement les autorités fiscales) à identifier les régimes d’évasion fiscale. Néanmoins, l’appel du Parlement impliquerait une réglementation des états financiers ainsi que l’audit des entités offshore sur la base de la législation de l’Union, ce qui soulève la question de l’extraterritorialité. En conséquence, la Commission ne serait pas en mesure de définir des approches qui correspondraient à cette recommandation de manière globale et pertinente. La Commission examinera néanmoins l’opportunité de considérer un ensemble de méthodes alternatives de remplacement pour parvenir à des résultats semblables.
Paragraphe 27:
La Commission est reconnaissante du soutien apporté par le Parlement européen au processus d’établissement d’une liste de l’Union. La Commission convient du fait que le processus se doit d’être le plus transparent possible et a fortement insisté sur ce point auprès des États membres. À cet égard, étant donné que le processus d’établissement de la liste est géré par le Conseil, c’est à ce dernier qu’il revient avant tout de publier les lettres d’engagement et de garantir la transparence du processus. Néanmoins, à l’instar du Parlement européen, la Commission appelle de tous ses vœux à une transparence totale en ce qui concerne ces lettres. Lors du Conseil Ecofin du 23 janvier 2018, le commissaire Moscovici a appelé les États membres à accepter la publication des lettres d’engagement liées au processus d’établissement d’une liste de l’Union. La Commission convient que les critères utilisés pour évaluer les pays tiers doivent être exhaustifs et à jour, et continuera à travailler avec les États membres pour garantir que ce sera le cas. Les critères actuellement appliqués à l’établissement de la liste couvrent les pays ou territoires sans imposition, en insistant sur le fait qu’ils ont des exigences de fond pour empêcher le transfert des bénéfices. Cette exigence de fond est une avancée importante pour l’environnement international de bonne gouvernance fiscale.
Paragraphe 28:
La liste de l’Union est un outil destiné à faire face aux menaces externes pesant sur les bases d’imposition des États membres. D’autres instruments sont employés pour garantir une concurrence fiscale équitable ainsi qu’une bonne gouvernance fiscale au sein de l’UE, y compris un nouvel arsenal législatif, les règles relatives aux aides d’État et le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises. La Commission continuera à examiner attentivement les systèmes fiscaux des États membres et l’environnement fiscal global au sein de l’UE, et à prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre la concurrence déloyale et les disparités.
Paragraphe 29:
La Commission soutient l’application par les États membres de contre-mesures ambitieuses ainsi que leur étroite coordination au niveau de l’Union pour en optimiser l’effet. La Commission a proposé de modifier les règlements relatifs aux différents instruments de financement de l’Union afin de créer un lien avec l’effort d’établissement d’une liste de l’Union.
Paragraphe 30:
Dans sa proposition relative à de nouvelles exigences en matière de transparence pour les intermédiaires, la Commission demande aux États membres de mettre en place des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives à l’encontre des intermédiaires qui ne respectent pas les obligations de déclaration. Il revient aux États membres de déterminer la nature exacte de ces sanctions et chacun d’entre eux doit décider de ses propres sanctions nationales à appliquer.
Paragraphe 33:
Dans le cadre du Semestre européen, la Commission suit de près les questions d’évasion et de fraude fiscales. Les régimes fiscaux des États membres qui apparaissent comme facilitant potentiellement l’évasion et la fraude fiscales sont examinés et traités dans les rapports par pays pour chaque État membre concerné.
Paragraphes 35 à 37 et 38:
La Commission est résolue à mettre en œuvre sa feuille de route pour une nouvelle méthode d’identification des pays tiers à haut risque conformément aux étapes et aux délais qui y sont détaillés.
La Commission est déjà une institution centrale dans la LBC/FT et pour la liste de pays tiers à haut risque qui est élaborée dans le contexte de la quatrième directive anti-blanchiment.
Paragraphes 40 à 42 et 77:
La Commission a déjà présenté une proposition de déclarations pays par pays publiques en avril 2016 et se joint à l’appel du Parlement au Conseil de parvenir à un consensus. La Commission reste pleinement déterminée à veiller à l’avancée de cette proposition et mettra tout en œuvre pour faciliter le processus législatif.
Paragraphe 43:
La Commission présentera des propositions pour la taxation juste et efficace de l’économie numérique au plus tard au printemps 2018. Ces propositions refléteront le principe de base selon lequel les entreprises doivent payer des impôts là où elles créent de la valeur. Comme indiqué dans la communication relative à la taxation de l’économie numérique en septembre 2017, la Commission considère l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) comme un cadre potentiellement excellent permettant de mettre en œuvre des solutions pour imposer l’économie numérique. La Commission procède actuellement à une large consultation et analyse toutes les possibilités, afin de présenter des propositions efficaces, réalisables et équilibrées en matière de taxation de l’économie numérique, qui soient autant que possible alignées sur les efforts internationaux dans le domaine.
Paragraphe 44:
La Commission convient du fait que, en plus des importants progrès réalisés dans le travail pour renforcer la transparence et stopper la fraude fiscale, une réforme plus globale de l’imposition des sociétés au sein de l’Union est nécessaire. C’est la raison pour laquelle la Commission a relancé l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), qui est sans doute la réforme de l’impôt sur les sociétés la plus ambitieuse jamais proposée dans l’Union. L’ACCIS fournira aux États membres un système entièrement nouveau pour l’imposition des multinationales, qui permettra à l’Union d’offrir un environnement plus favorable aux entreprises tout en supprimant les principaux canaux de transfert de bénéfices.
Paragraphe 45:
La Commission rappelle que les propositions pour une assiette commune pour l’impôt sur les sociétés (ACIS) et une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) comportent des mesures anti-évasion fortes et communes. Une fois mises en œuvre, l’ACIS et l’ACCIS supprimeront les failles et les incohérences dans les cadres fiscaux des États membres pour les entreprises. Ces failles et incohérences offrent aux entreprises des opportunités de transférer des bénéfices au sein de l’UE et en dehors. Les propositions d’assiette commune pour l’impôt font partie d’un ensemble plus vaste de nouveaux actes législatifs dont le but est de garantir une concurrence fiscale équitable ainsi qu’une bonne gouvernance fiscale à l’égard des pays tiers également. Le transfert de bénéfices vers des pays tiers est abordé explicitement dans la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale (ATAD) et dans l’ATAD 2, qui traite des dispositifs hybrides faisant intervenir des pays tiers. Bien évidemment, ces dispositions sont également reflétées dans l’ACCIS. La liste de l’Union des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale sert également à limiter les transferts de bénéfices en dehors de l’Union. La Commission suit activement les transferts de bénéfices à des fins fiscales afin de fournir la meilleure base possible pour d’éventuels futurs travaux.
Paragraphe 46:
La directive modificative introduisant l’échange automatique d’informations relatives aux rescrits fiscaux (DAC3) a un champ d’application très large, qui comprend l’ensemble des décisions fiscales anticipées en matière transfrontière présentées par les autorités des États membres, les accords préalables en matière de prix ainsi que les décisions qui pourraient avoir une incidence transfrontière.
L’accès de la Commission aux informations échangées est limité par rapport à celui des États membres. La Commission n’étant pas une autorité fiscale, elle n’a pas accès au nom du contribuable, au groupe auquel il appartient ou à une synthèse du contenu des rescrits fiscaux. À l’instar des États membres, la Commission reste informée 1) de la date de la délivrance, de la modification ou du renouvellement du rescrit, 2) de la période de validité du rescrit, notamment de sa date de début et de fin, 3) du type de rescrit, 4) du montant de la transaction, le cas échéant, 5) de l’identification des autres États membres susceptibles d’être concernés par le rescrit, et 6) de l’indication si ces informations sont fondées sur le rescrit ou sur la demande du contribuable.
Le texte juridique impose une limite claire quant à la finalité des informations fournies à la Commission, qui ne peuvent servir qu’au suivi du fonctionnement de la directive. La directive ne modifie aucunement les règles relatives aux aides d’État et les pouvoirs accordés à la Commission dans ce domaine.
Paragraphe 47:
La directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (DAC) prévoit explicitement l’obligation de répondre aux demandes d’informations, pour autant que les informations demandées soient «vraisemblablement pertinentes». Dès lors que les demandes groupées sont celles par lesquelles l’État demandeur demande des informations relatives aux contribuables non pas sur une base individuelle mais sur celle de certaines caractéristiques communes, la pertinence vraisemblable doit être relative au groupe et pas au contribuable individuel. La directive n’établit pas de restriction pour les demandes groupées. Bien que les demandes groupées ne soient pas explicitement mentionnées dans la directive, elles sont déjà couvertes. La Commission a discuté de questions relatives aux demandes groupées avec les administrations fiscales des États membres à l’occasion d’une réunion en 2014 et a appris à titre informel la présentation de demandes groupées, dont la majorité était «vraisemblablement pertinentes», en réponse auxquelles les informations demandées ont été fournies. Quoique relativement rares, ces demandes sont indéniablement utilisées comme outil pour favoriser le respect des obligations fiscales et prévenir la fraude fiscale.
Enfin, la Commission envisage de proposer des audits conjoints dans le domaine de l’imposition directe comme cela est actuellement prévu pour la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Paragraphe 48:
Les règles de récupération d’une aide d’État sont fondées sur une longue jurisprudence des juridictions de l’UE conformément aux dispositions du traité relatives aux aides d’État. L’objectif de la Commission est de s’attaquer au traitement favorable de certaines entreprises par les États membres et de combler certaines des failles juridiques les plus répandues que les multinationales peuvent utiliser pour éluder l’impôt. La Commission continuera de collaborer avec les autres institutions sur le paquet de lutte contre l’évasion fiscale et sur d’autres initiatives dont l’objectif premier est de veiller à ce que les entreprises paient leurs impôts là où elles réalisent leurs bénéfices.
Paragraphe 50:
La Commission soutient une législation fiscale la plus simple possible. Avec l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), les sociétés ne seront en mesure de travailler qu’avec un seul ensemble de règles pour déterminer leur assiette fiscale, plutôt qu’avec de multiples règles nationales. L’ACCIS permettra aux entreprises de déposer une seule et même déclaration fiscale pour l’ensemble des activités qu’elles exercent dans l’UE. Des règles communes pour l’imposition des sociétés dans l’Union permettront d’éliminer les failles et les asymétries que comportent actuellement les cadres régissant l’impôt sur les sociétés et qui sont autant de portes ouvertes pour la planification fiscale agressive. Elles renforceront la transparence et réduiront la concurrence fiscale dommageable.
Paragraphe 52:
La Commission convient qu’il est nécessaire de réformer le code de conduite. Elle a déjà indiqué clairement à plusieurs reprises les domaines dans lesquels elle estime que le code bénéficierait d’une réforme, comme dans la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée «Un système d’imposition des sociétés juste et efficace au sein de l’Union européenne: cinq domaines d’action prioritaires» [16 juin 2015, COM(2015) 302]. Les services de la Commission rédigent actuellement un rapport sur les activités du groupe «Code de conduite», conformément à la lettre N du Code. En outre, la Commission envisage une étude pour évaluer l’évolution de la concurrence fiscale en général et les effets des mesures non contraignantes existantes sur la concurrence fiscale.
Paragraphe 53:
Le rôle de la Commission au sein du groupe «Code de conduite» est ainsi défini qu’elle ne peut de sa propre initiative élaborer ce type de liste aux fins des travaux dans ce groupe. Elle a néanmoins commandé des études sur ce sujet, telles que celle de 2016 sur les structures de la planification fiscale agressive et ses indicateurs. Cette étude de 2016 sera suivie d’une seconde étude axée sur la planification fiscale agressive afin d’identifier les mécanismes employés à ces fins. Une éventuelle étude relative à l’évolution de la concurrence fiscale en général et aux effets des mesures non contraignantes existantes sur la concurrence fiscale contribuera également à cet objectif.
Une évaluation des régimes de propriété intellectuelle (PI) et des effets de l’application de l’approche du lien relèverait du champ de ces études.
Paragraphe 54:
En 2017 et 2018, la Commission mettra à disposition des études relatives à la concurrence fiscale dommageable et à la planification fiscale agressive. Sur la base des conclusions pouvant être tirées de ces études, les mesures appropriées peuvent être prises. Ces mesures seraient mises en œuvre au sein du groupe «Code de conduite». Dans le cadre de ce processus, il pourrait être utile d’associer les autorités fiscales des États membres aux discussions à un niveau technique et détaillé afin de fournir la meilleure base possible pour de futurs travaux.
Paragraphe 55:
Au titre de l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), les conversions transfrontalières et les transferts de sièges n’auraient pas d’incidence sur l’impôt sur les sociétés à payer dans l’Union. En outre, la Commission a proposé des modifications de la directive «mères-filiales» et de la directive «intérêts et redevances» afin de lutter contre les sociétés boîtes aux lettres. Les abus commis par l’intermédiaire de sociétés boîte aux lettres sont couverts par les clauses anti-abus, conçues pour lutter contre les montages artificiels, dans la directive ATAD.
Paragraphe 56:
La Commission est bien évidemment contre toute délocalisation à des fins de planification fiscale agressive, tout comme elle l’est vis-à-vis de tout montage artificiel uniquement établi à des fins de fraude fiscale. La récente réforme fiscale aux États-Unis pourrait réduire l’incitation à la délocalisation. La Commission continuera à travailler étroitement avec l’ensemble des partenaires internationaux pour stopper toutes formes de planification fiscale agressive dans le monde.
Paragraphe 57:
Le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises examine les pratiques et les régimes fiscaux des États membres, pour veiller à leur conformité avec les principes de la justice fiscale. Tous les régimes fiscaux favorables aux brevets des États membres ont récemment été examinés attentivement, par exemple pour garantir leur conformité avec l’approche du lien modifiée. La Commission continuera à s’attaquer aux pratiques fiscales déloyales et dommageables au sein de l’UE, tant au moyen de ses outils relatifs aux aides d’État que par ses efforts pour soutenir le groupe «Code de conduite».
Paragraphe 60:
La Commission évalue dans le détail les dispositions de la réforme fiscale des États-Unis afin d’en déterminer l’incidence. Sur la base de cette évaluation, la Commission discutera avec les États membres et le Parlement européen des mesures devant être prises, le cas échéant.
Paragraphe 63:
Pour ce qui est de l’ampleur de l’évasion fiscale, une étude commandée par le Parlement européen indique que la perte de revenus induite par le transfert des bénéfices au sein de l’UE s’élève environ à 50 à 70 milliards d’EUR. En ce qui concerne la méthodologie et les besoins de données, la Commission travaille avec des experts des États membres dans les groupes de projet «Manque à gagner fiscal» (Tax Gap Project Groups) constitués dans le cadre du programme Fiscalis 2020. L’objectif est de mettre en commun les connaissances et de partager des expériences en matière d’estimation des manques à gagner fiscaux.
Paragraphe 64:
Une définition trop précise de tels phénomènes implique des risques, car elle pourrait ouvrir de nouvelles failles exploitables aux fins d’une planification fiscale agressive. Les pratiques de fraude fiscale et d’évasion fiscale évoluent et se modifient de manière constante. Si ces pratiques sont définies de manière trop précise, de nouvelles manières de contourner cette définition pourront apparaître aux fins d’une planification fiscale agressive. Néanmoins, les traits distinctifs de la proposition concernant la transparence des intermédiaires englobent les éléments des dispositifs de planification fiscale agressive et peuvent être mis à jour si de nouveaux accords ou de nouvelles pratiques font leur apparition.
Paragraphe 67:
En tant que gardienne du traité, la Commission contrôle déjà l’application de la législation de l’Union et peut engager des procédures d’infraction lorsqu’elle soupçonne une infraction.
La coopération administrative entre les États membres s’améliore fortement; de plus en plus d’éléments d’information sont échangés entre les administrations fiscales. Le partage d’informations pourrait néanmoins ne pas s’avérer suffisant. La prochaine étape pour la Commission est donc de s’assurer que ces informations sont bel et bien utilisées.
La Commission élabore actuellement des rapports sur cette question, en veillant à ce que la mise en œuvre de la législation de l’Union et la coopération entre les États membres aillent dans le sens prévu, et analyse dans quelle mesure des améliorations pourraient être nécessaires.
Paragraphe 70:
Le système d’interconnexion des registres du commerce (BRIS) tel qu’institué par la directive 2012/17/UE est opérationnel depuis juin 2017. Grâce au système BRIS, le portail européen e-Justice fournit à présent un accès électronique à l’échelle de l’Union aux informations relatives aux entreprises enregistrées dans les États membres. Le système BRIS permet à tout un chacun de rechercher des informations sur les entreprises inscrites dans les registres du commerce des États membres via le portail e-Justice. Il s’agit d’une avancée importante par rapport à la demande d’informations sur les entreprises de manière séparée auprès de chaque registre national. L’interconnexion permettra également de garantir que les informations relatives aux entreprises dans les registres du commerce sont davantage à jour dans les cas transfrontaliers. Cette interconnexion améliorera par conséquent la transparence et la confiance vis-à-vis du marché unique et favorisera un marché unique numérique connecté.
Paragraphe 71:
La Commission est au courant des régimes fiscaux transfrontaliers des footballeurs qui sont relayés dans la presse; elle est convaincue que la récente proposition définissant de nouvelles règles de transparence pour les intermédiaires couvrira la majorité de ces cas.
Paragraphe 72:
La Commission a garanti des contre-mesures de l’Union qui ont une véritable incidence sur les pays et territoires figurant sur la liste de l’Union. Les nouvelles dispositions de la législation de l’Union relative au financement impliquent que les fonds de l’UE ne peuvent plus être acheminés par des entités dans les pays répertoriés dans la liste, sauf pour les investissements directs. En outre, la Commission a établi des liens directs avec la liste de l’UE dans ses propositions relatives aux déclarations pays par pays publiques, à la transparence des intermédiaires et aux règles du secteur financier pour les entreprises d’investissement. En ce qui concerne les accords commerciaux, les États membres sont pour l’essentiel tombés d’accord sur l’inclusion d’une clause renforcée de bonne gouvernance dans l’ensemble des accords bilatéraux et régionaux de l’UE, qui reflète les toutes dernières avancées du programme international de bonne gouvernance fiscale.
Paragraphe 73:
La Commission renforce la législation de l’Union dans le but de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. La directive 2011/16/UE du Conseil relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal définit des procédures en vue d’une meilleure coopération entre les administrations fiscales au sein de l’Union européenne. Depuis 2014, cette directive a été régulièrement modifiée en élargissant la coopération entre les autorités fiscales au partage automatique d’informations relatives aux comptes financiers, aux rescrits fiscaux transfrontières, aux accords préalables en matière de prix de transfert et aux déclarations pays par pays. Au titre des nouvelles règles relatives à l’échange d’informations sur les rescrits fiscaux, tous les États membres recevront un ensemble d’informations de base, et il n’y a par conséquent pas matière à interprétation quant aux destinataires de ces informations.
En ce qui concerne les demandes groupées, la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (DAC) prévoit explicitement l’obligation de répondre aux demandes d’informations, pour autant que les informations demandées sont «vraisemblablement pertinentes». Dès lors que les demandes groupées sont celles par lesquelles l’État demandeur demande des informations relatives aux contribuables non pas sur une base individuelle mais sur celle de certaines caractéristiques communes, la pertinence vraisemblable doit être relative au groupe et pas au contribuable individuel. La directive n’établit pas de restriction pour les demandes groupées. Bien que les demandes groupées ne soient pas explicitement mentionnées dans la directive, elles sont déjà couvertes. La Commission a discuté de questions relatives aux demandes groupées avec les administrations fiscales des États membres à l’occasion d’une réunion en 2014 et a appris à titre informel la présentation de demandes groupées, dont la majorité était «vraisemblablement pertinentes», en réponse auxquelles les informations demandées ont été fournies. Quoique relativement rares, ces demandes sont indéniablement utilisées comme outil pour favoriser le respect des obligations fiscales et prévenir la fraude fiscale.
Paragraphe 75:
La Commission surveille et contrôle correctement déjà aujourd’hui la mise en œuvre de la directive.
Les États membres transmettent régulièrement à la Commission les informations pertinentes de base nécessaires à l’évaluation de l’efficacité de la coopération administrative au titre de la directive. Les États membres informent également la Commission des législations, règlements et dispositions administratives nationaux nécessaires à la mise en œuvre de la directive.
Paragraphe 76:
La Commission contribue activement aux travaux au sein de l’OCDE et du Forum mondial, pour veiller non seulement à ce que les politiques soient alignées et que la mise en œuvre soit efficace, mais également à ce que les failles soient réduites à leur minimum, sinon supprimées. Dans le cadre de ces efforts, la Commission encourage fortement une méthode réciproque dans les échanges. Parallèlement à cela, la Commission travaille aussi avec les États membres à une meilleure identification des faiblesses dans la mise en œuvre des directives et dans le suivi des normes communes de déclaration (NCD) dans le but d’établir le besoin d’initiatives complémentaires. Le processus de suivi a déjà mené à deux propositions de la Commission, la première concernant l’accès des autorités fiscales aux informations en matière de possession effective (directive 2016/2258 modifiant la directive 2011/16/UE, entrée en vigueur le 1er janvier 2018) et la seconde concernant les règles de communication obligatoire d’informations pour les intermédiaires, actuellement discutée au Conseil.
Paragraphe 77:
Certaines dispositions découlant des recommandations révisées du Groupe d’action financière (GAFI) ont été intégrées dans la quatrième directive relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux récemment adoptée (2015/849). Concrètement, cette directive exige que les informations sur les bénéficiaires effectifs des sociétés, y compris des précisions sur les intérêts effectifs, soient conservées par la société et, en outre, dans des registres centraux, tels que des registres du commerce ou des registres des sociétés ou des registres publics; différents niveaux d’accès doivent être octroyés. Une disposition analogue traite des informations sur les bénéficiaires effectifs en ce qui concerne les fiducies / trusts et autres constructions juridiques similaires. Il appartient maintenant aux États membres de transposer rapidement la directive et de lui permettre de fonctionner. La Commission élabore également une communication qui permettra d’envisager une extension des mesures anti-blanchiment pour lutter expressément contre le financement du terrorisme.
Paragraphe 78:
La déclaration des dispositifs au titre de la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal 6 (DAC6) est mise à la disposition des administrations fiscales nationales. L’objectif de la proposition est donc de fournir aux autorités les informations en lien avec des dispositifs de planification fiscale potentiellement agressive de manière suffisamment précoce pour leur permettre de réagir à temps. De plus, la divulgation de données fournit aux autorités nationales des informations complémentaires pouvant leur être utiles dans le contexte d’un audit. Une éventuelle divulgation au grand public ne contribuerait pas à l’efficacité des objectifs recherchés. En outre, cela entraînerait probablement des complications supplémentaires en matière de protection des informations confidentielles des contribuables.
Paragraphe 79:
La question de l’imposition des paiements vers des pays tiers est activement discutée avec les États membres, dans le contexte des discussions en cours sur la révision de la directive «intérêts et redevances» ainsi que dans le cadre du code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises. La difficulté est de trouver des solutions qui contribuent à garantir l’imposition efficace des bénéfices générés au sein de l’UE tout en préservant dans le même temps le marché unique et la compétitivité de l’UE en ne créant pas de nouveaux obstacles à l’investissement.
Comme indiqué dans le plan d’action concernant la fiscalité des entreprises, la Commission s’est engagée à jouer un rôle actif dans ces discussions et est prête à envisager toutes mesures appropriées pour garantir une imposition juste et efficace des bénéfices générés au sein de l’Union.
À ce stade, il serait prématuré d’anticiper le résultat des discussions en cours en consacrant ses efforts à une proposition législative relative à une retenue à la source comme cela est suggéré dans la résolution. Dans les cas où une retenue à la source est appliquée, la Commission continue néanmoins à soutenir la simplification des lourdes procédures de réduction de la retenue à la source au niveau national.
Paragraphe 80:
L’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs et à d’autres informations en matière de vigilance à l’égard de la clientèle accordé aux autorités fiscales dans la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal 5 (DAC5) couvre explicitement l’accès à ces informations également au niveau des entités assujetties.
Blanchiment de capitaux
Paragraphes 6, 81 à 83 et 122:
La Commission est déterminée à veiller à une application efficace et en temps opportun de la directive relative à la lutte contre le blanchiment d’argent. Elle a engagé des procédures d’infraction contre tous les États membres n’ayant pas notifié leur législation de mise en œuvre avant la date limite de transposition du 26 juin 2017 pour la quatrième directive anti-blanchiment. La Commission a également commencé son évaluation de la conformité des mesures nationales et fondera cette évaluation sur une étude menée par un contractant externe, ses propres évaluations et recherches ainsi que sur les plaintes de citoyens et d’autres parties prenantes.
La Commission fondera ses analyses des défauts possibles ou présumés de mise en œuvre appropriée de la quatrième directive anti-blanchiment sur ses propres évaluations de la conformité ainsi que sur les plaintes de citoyens et d’autres parties prenantes, plutôt que sur des informations contenues dans les Panama Papers ou d’autres révélations qui font généralement référence à des violations de dispositions obsolètes de la législation de l’Union. La Commission traitera rapidement les plaintes et infractions et s’efforcera de résoudre tout problème au moyen d’un dialogue avec l’État membre concerné. Le cas échéant, elle engagera des procédures d’infraction et, lorsque cela est nécessaire, portera l’affaire devant la Cour de justice pour mettre fin à l’infraction constatée.
Paragraphes 86 et 88:
L’Union européenne ne dispose pas de compétences en matière de régimes de propriété immobilière ou d’enregistrement de ces biens immobiliers dans des registres fonciers. La Commission ne disposerait par conséquent pas du pouvoir de superviser la création de registres fonciers dans les États membres. Néanmoins, dans le cadre de la politique de justice en ligne, la création d’un système d’interconnexion entre les registres fonciers des États membres est incluse dans le plan d’action du Conseil relatif à la justice en ligne 2014-2018. La Commission développe par conséquent le système d’interconnexion des registres fonciers, qui permettra de réaliser des recherches transfrontalières d’informations relatives à des biens immobiliers enregistrés dans les registres fonciers des États membres qui y participent. Ce système est actuellement à la disposition des experts des États membres à des fins de test et sera disponible sur le portail européen e-Justice.
Les agents immobiliers sont couverts par la quatrième directive anti-blanchiment et sont par conséquent soumis à différentes règles, y compris une obligation de signaler les transactions suspectes à la cellule de renseignement financier où ils sont établis. La récente cinquième directive anti-blanchiment renforcera davantage les règles et facilitera l’identification de toute personne physique ou morale possédant de l’immobilier.
Paragraphe 94:
Dans son rapport 2017 sur la citoyenneté, la Commission a annoncé qu’elle produirait un rapport sur les programmes nationaux accordant la citoyenneté européenne aux investisseurs, qui décrira les actions de la Commission dans ce domaine ainsi que le droit et les pratiques nationales en vigueur et qui fournira des orientations aux États membres.
Paragraphe 97:
La Commission continue d’évaluer les possibilités de nouvelles technologies à des fins d’identification. Elle a décidé le 14 décembre 2017 de constituer un nouveau groupe d’experts sur les processus d’identification électronique et de connaissance du client à distance. Ce groupe a pour mission d’analyser les questions relatives à l’utilisation par les prestataires de services financiers de dispositifs d’identification électronique, notifiés ou non au titre du règlement sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (règlement eIDAS), et d’autres processus numériques innovants afin de veiller à leur conformité avec les règles anti-blanchiment. Il devrait apporter son expertise à la Commission pour l’aider à établir s’il est nécessaire de fixer des orientations, et quelle doit en être la portée, afin que ces outils soient sûrs et sécurisés, qu’ils n’entraînent pas de nouveaux risques pour l’ordre public, les consommateurs ou le système financier et qu’ils soient conformes à la législation de l’Union sur la protection des données et à la directive (UE) 2015/849 sur la lutte contre le blanchiment de capitaux.
Paragraphes 98 et 136:
La récente cinquième directive anti-blanchiment a fait entrer les plates-formes de change de monnaies virtuelles et les fournisseurs de portefeuilles de stockage de monnaies virtuelles dans le champ d’application des dispositions et exigera de ces opérateurs qu’ils appliquent des mesures de vigilance à l’égard de la clientèle et qu’ils signalent les soupçons de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme aux autorités. L’évaluation des risques supranationale bisannuelle de la Commission fournira de précieuses informations sur les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme dans différents domaines de services financiers et sera prise en compte dans toutes les nouvelles propositions législatives, notamment en ce qui concerne les risques potentiels découlant de l’application de nouvelles technologies au secteur financier. La Commission prévoit de présenter une proposition relative au financement participatif au printemps 2018, et a pris bonne note des recommandations pertinentes dans l’évaluation des risques supranationale. La prochaine évaluation des risques supranationale sera inspirée du texte adopté en juin 2017 et, le cas échéant, rendra compte de nouvelles menaces.
Paragraphe 102:
En ce qui concerne les appels à des conditions permettant aux autorités compétentes de procéder à un contrôle permanent de l’honorabilité et des compétences (caractère approprié) des membres des organes de direction, la Commission renvoie au cadre pertinent, qui est déjà en place: la directive 2013/36/UE oblige les membres de l’organe de direction de disposer à tout moment de l’honorabilité suffisante et des connaissances, des compétences et de l’expérience suffisantes. Conformément aux orientations présentées conjointement par l’Autorité bancaire européenne (ABE) et l’Autorité européenne des marchés financiers (ESMA) dans le cadre de la directive 2013/36/UE et de la directive 2014/65/UE (ABE/GL/2017/12), le caractère approprié des membres de l’organe de direction doit être en permanence évalué par les autorités compétentes dans le cadre de la surveillance continue qu’elles exercent. Après l’approbation, les autorités compétentes doivent veiller à ce que les établissements de crédit procèdent aux réexamens nécessaires du caractère approprié, alors que les autorités compétentes doivent procéder à leur propre réexamen du caractère approprié individuel ou collectif dès lors que de nouveaux faits ou éléments importants surgissent. En outre, conformément à l’article 64 de la directive 2013/36/UE, les autorités compétentes sont investies de tous les pouvoirs de surveillance permettant d’intervenir dans l’activité des établissements qui sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit notamment du retrait d’un agrément accordé à un établissement de crédit lorsque celui-ci a obtenu l’agrément au moyen de fausses déclarations ou par tout autre moyen irrégulier ou qu’il ne remplit plus les conditions d’octroi de l’agrément (article 18), et de l’application de sanctions administratives ou autres mesures administratives lorsqu’un établissement a autorisé une ou plusieurs personnes ne respectant pas les exigences relatives au caractère approprié à devenir ou à rester membre de l’organe de direction (article 67).
Paragraphes 103, 105, 106 et 116:
Le document de travail des services de la Commission SWD(2017) 275 final de juin 2017 fait le point sur les résultats d’un rapport de cartographie réalisé par la plateforme des cellules de renseignement financier (CRF) de l’Union. Ce rapport recense les mesures nécessaires pour surmonter les obstacles actuels aux enquêtes financières, y compris les questions qui pourraient être traitées au moyen d’orientations et d’une coopération renforcée dans le cadre de la plateforme des CRF, où des normes et notions communes sont définies. En outre, la Commission étudie actuellement la nécessité d’adopter des initiatives législatives ciblées pour remédier au manque d’accès ou à l’accès tardif des services répressifs aux informations financières et pour surmonter les obstacles à la coopération entre les CRF et avec les services répressifs qui ne sont pas encore couverts par les modifications de la quatrième directive anti-blanchiment.
Dans le cadre du processus de vérification de la transposition, la Commission vérifiera que chaque CRF est indépendant et autonome du point de vue opérationnel. La Commission tiendra également compte, dans ce processus, des normes internationales, notamment de la recommandation 29 du groupe d’action financière (GAFI) et de sa note interprétative.
Dans le contexte de la plateforme des CRF de l’Union, la Commission travaille avec les cellules de renseignement financier nationales et Europol sur différents projets destinés à faciliter la diffusion, l’échange et le traitement d’informations.
Intermédiaires
Paragraphe 114:
La proposition de la Commission imposant de nouvelles règles de transparence aux intermédiaires en ce qui concerne les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration s’appuie sur une définition large des intermédiaires. Selon cette proposition, les gestionnaires de patrimoine fournissant des conseils fiscaux sur les dispositifs de planification fiscale à caractère potentiellement agressif entreront dans son champ d’application. Cette proposition de la Commission tient compte de l’action 12 du projet en matière d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS) de l’OCDE.
Paragraphe 117:
La Commission estime que la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal 6 (DAC6) aura un effet dissuasif, son objectif escompté étant de décourager les intermédiaires de se livrer à la fraude et à l’évasion fiscales et de protéger les bénéficiaires effectifs.
Paragraphe 119:
La proposition de la Commission imposant de nouvelles règles de transparence aux intermédiaires permettra de garantir que tous les États membres surveillent de la même manière les activités de planification fiscale agressive et que les intermédiaires coopèrent pour empêcher les dispositifs de planification fiscale agressive. Elle permettra également de garantir des conditions de concurrence équitables pour les intermédiaires.
Paragraphe 120:
Dans la proposition de la Commission relative aux exigences en matière de transparence des intermédiaires, les États membres doivent veiller à la mise en place de sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives à l’encontre des intermédiaires qui ne respectent pas les obligations de déclaration. Il revient aux États membres de déterminer la nature exacte de ces sanctions et chacun d’entre eux doit décider de ses propres sanctions nationales. Ces dernières peuvent notamment prendre la forme d’amendes ou de sanctions administratives. Outre les sanctions nationales, les intermédiaires qui ne respectent pas les obligations de déclaration courraient également le risque d’entacher leur réputation.
Paragraphes 123 et 124:
Dans les directives régissant les exigences en matière d’octroi des licences des établissements financiers, il n’existe aucun lien explicite entre les exigences en matière d’octroi des licences à l’égard des banques ou des entreprises d’investissement et la fraude fiscale transfrontalière, la planification fiscale illégale ou le blanchiment de capitaux. Il existe néanmoins un lien implicite puisque les autorités responsables des licences doivent appliquer le critère de l’honorabilité et des compétences (caractère approprié) des membres des organes de direction. Cela serait complété par de nouvelles règles de transparence pour les intermédiaires qui conçoivent ou vendent des régimes fiscaux potentiellement dommageables que la Commission a proposées en juin 2017. Cette proposition couvrirait également les banques et les entreprises d’investissement.
Paragraphe 127:
La proposition de la Commission imposant de nouvelles règles de transparence aux intermédiaires en ce qui concerne les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration s’appuie sur une définition large des intermédiaires. Selon cette proposition, les cabinets d’audit et les cabinets d’experts-comptables entreront dans son champ d’application lorsqu’ils fournissent des conseils fiscaux sur les dispositifs de planification fiscale à caractère potentiellement agressif. Cette proposition de la Commission tient compte de l’action 12 du projet en matière d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS) de l’OCDE.
Paragraphe 141:
L’UE a adopté les normes comptables internationales (IAS) et a toujours fortement encouragé leur application à l’échelle internationale. En outre, la Commission coopère déjà activement au niveau international dans le domaine du contrôle légal des comptes dans le but d’en améliorer la qualité.
En ce qui concerne la mise en œuvre, la Commission poursuivra son approche stricte en termes de vérification de la transposition pour l’ensemble de mesures relatives à l’audit ainsi que son soutien au Comité des organismes européens de supervision de l’audit (CEAOB) dans la poursuite de ses objectifs. Selon le règlement relatif à l’audit, un examen de l’efficacité du cadre de coopération est prévu pour 2019.
Paragraphe 142:
La Commission reconnaît que le niveau d’intégration des réseaux est plutôt variable. Conformément à la directive relative à l’audit, l’existence d’un réseau devrait être évaluée à la lumière de tous les éléments objectifs disponibles. Un actionnariat ou un contrôle commun pourraient indiquer l’existence d’un réseau. Si un réseau d’audit fait l’objet d’un actionnariat ou d’un contrôle commun, les règles comptables existantes de l’UE en ce qui concerne l’établissement et la publication d’états financiers par des groupes s’appliqueraient sans restriction à ces groupes. Néanmoins, les réseaux ne sont en général pas organisés sous la forme de groupes, mais sont reconnus sur la base de critères moins stricts sans obligation d’établir ni de publier des états financiers consolidés ou combinés. En outre, les entreprises membres du réseau pourraient ne pas être enregistrées en tant que sociétés à responsabilité limitée (par exemple, sociétés de personnes), auquel cas elles sortiraient du champ d’application des règles comptables de l’UE. La Commission étudiera s’il convient de renforcer davantage les exigences en matière de transparence pour les groupes et les réseaux seraient nécessaires dans les évaluations / les bilans de qualité à venir.
Paragraphe 143:
Le cadre d’audit actuel, entré en vigueur en juin 2016, introduit une liste de services autres que d’audit interdits, qui comprend en principe les services fiscaux. Néanmoins, les États membres ont la possibilité de permettre aux cabinets d’audit de fournir de tels services à leurs clients sous certaines conditions. La profession de conseiller fiscal n’est pas harmonisée au niveau européen. En juin 2017, la Commission a proposé de nouvelles règles de transparence pour les intermédiaires, tels que les conseillers fiscaux, les comptables, les banques et les avocats, qui conçoivent et promeuvent les dispositifs de planification fiscale pour leurs clients.
Lors de la prochaine évaluation de la législation en matière d’audit, la Commission examinera la possibilité et l’incidence pratique de l’introduction d’une exigence davantage différenciée en matière de séparation juridique entre les cabinets d’audit et les prestataires de services financiers ou fiscaux à la lumière du nouveau contexte politique.
Paragraphe 145:
Au titre de la récente cinquième directive anti-blanchiment (5AMLD), les États membres ont l’obligation de constituer des registres comprenant les données complètes des bénéficiaires effectifs des entreprises et fiducies. La Commission assurera l’interconnexion de ces registres. Au niveau national, ces registres seront publics pour toutes les entreprises et, pour ce qui est des fiducies, accessibles à quiconque se justifiant d’un intérêt légitime à avoir accès à ces données (y compris le cas spécifique des journalistes d’investigation). En outre, les États membres restent libres d’ouvrir au public les registres de bénéficiaires effectifs pour les fiducies.
Paragraphe 147:
Le 20 octobre 2017, dans le prolongement de la déclaration du président Juncker devant la commission PANA le 30 mai 2017, la Commission a envoyé un questionnaire aux États membres leur demandant s’ils avaient détecté le moindre abus ou comportement indésirable, ou la moindre faiblesse en ce qui concerne les contrôles à réaliser dans les zones franches. La Commission évaluera si des mesures complémentaires doivent être prises en fonction des commentaires reçus.
Aspects relatifs aux pays tiers
Paragraphe 148:
L’UE est à la tête des efforts entrepris pour mettre en place un régime fiscal mondial plus équitable et mène la voie pour mettre en œuvre les normes acceptées au niveau international destinées à lutter contre la fraude et l’évasion fiscales internationales, ainsi que contre le blanchiment de capitaux. L’UE a contribué de manière essentielle à la mise en place de telles normes au niveau du G20 et de l’OCDE, et va même au-delà de la mise en œuvre des exigences minimales. La liste de l’Union des pays et territoires non coopératifs en matière fiscale renforcera également la pression sur les partenaires internationaux pour améliorer la concurrence fiscale équitable. La Commission continuera à soutenir les travaux de différents forums internationaux – le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales, le cadre inclusif d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS), le groupe d’action financière (GAFI) – pour encourager des niveaux plus élevés de bonne gouvernance fiscale au niveau mondial, tout en veillant à ce que les normes internationales de bonne gouvernance fiscale continuent d’être totalement respectées au sein de l’UE.
Paragraphe 149:
La directive sur l’échange automatique d’informations sur les décisions fiscales (DAC3) donne à la définition des décisions fiscales un champ d’application large, comprenant tout type de décisions transfrontalières entre les administrations fiscales et les contribuables sous quelque forme que ce soit (à savoir orale, écrite, contraignante / non contraignante, etc.). La Commission suivra régulièrement le fonctionnement de la directive, pour veiller à ce qu’elle soit correctement appliquée. Dans ce contexte, elle n’hésitera pas à engager des procédures d’infraction contre tout État membre, le cas échéant.
Paragraphe 152:
Les règles comptables servent à garantir que les comptes annuels fournissent aux parties prenantes une représentation équitable et exacte des chiffres financiers d’une entreprise. Même s’il était possible d’abuser de ces règles en vue d’éroder la base d’imposition, il est peu probable que cela ait un effet sur cette dernière, du fait que les règles de l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) ont une signification distincte et indépendante et ne renvoient pas directement à des règles comptables.
Paragraphe 153:
À la suite d’une proposition de la Commission, les États membres se sont mis d’accord sur une clause de bonne gouvernance fiscale actualisée et plus forte pour les accords avec les pays et régions tiers. Cette clause reflète les toutes dernières avancées en matière de bonne gouvernance fiscale internationale, y compris en matière d’érosion de la base d’imposition et de transfert de bénéfices (BEPS) et de normes actualisées.
Paragraphe 154:
À la demande du Parlement européen que les volets «investissement» ou «services financiers» des futurs accords commerciaux ou de partenariat soient négociés sur la base du principe de listes positives, la Commission tient à souligner que l’UE doit continuer à faire preuve de flexibilité vis-à-vis de la technique de planification à appliquer, pour autant qu’elle permette d’atteindre ses objectifs de négociation, y compris en ce qui concerne la protection des secteurs sensibles et des consommateurs de l’Union, ainsi que d’atteindre le niveau escompté de libéralisation. Continuer à faire preuve de flexibilité vis-à-vis de la planification des engagements dans les futurs accords ne profite pas seulement à la croissance économique durable de l’Union et à l’économie réelle. Cela permet également à l’UE de conclure des accords commerciaux avec des pays se trouvant à différents stades de développement économique.
Paragraphe 160:
La Commission convient tout à fait que l’UE a besoin de conditions fortes de bonne gouvernance fiscale dans ses accords avec les pays tiers. C’est la raison pour laquelle, dans la stratégie extérieure, la Commission a proposé de mettre à jour et de renforcer la clause de bonne gouvernance fiscale pour les accords internationaux. Les États membres sont à présent tombés d’accord pour l’essentiel sur cette clause, qui devrait être appliquée le plus largement possible dans les accords bilatéraux et régionaux de l’UE.
Paragraphe 161:
La Commission évalue dans le détail les dispositions de la réforme fiscale des États-Unis afin d’en déterminer l’incidence. Sur la base de cette évaluation, elle discutera avec les États membres et le Parlement européen des mesures à prendre, le cas échéant.
Paragraphe 163:
La Commission soutient les pays en développement directement ou en finançant les organismes internationaux fournissant une assistance technique aux administrations fiscales. La Commission a également développé l’initiative intitulée «Percevoir plus, mieux dépenser» pour améliorer la perception des impôts dans les pays en développement et augmenter les ressources à leur disposition. La Commission travaille aussi sur d’autres aspects du programme d’action d’Addis-Abeba, tels que l’attribution de privilèges fiscaux dans les négociations sur les conventions visant à éliminer les doubles impositions entre les États membres et les pays en développement.
Paragraphe 164:
La Commission est tout à fait consciente des contraintes auxquelles sont exposés de nombreux pays en développement en termes de ressources, et cela est reflété par le soutien de l’Union aux pays en développement pour l’amélioration de leurs capacités en matière fiscale ainsi que de leur mobilisation des ressources nationales. Dans le processus d’établissement d’une liste de l’Union, la Commission a exclu les pays les moins avancés de l’analyse au moyen d’un tableau de bord (pour identifier les pays à évaluer) et a suggéré que les États membres prolongent le délai applicable aux pays en développement ne disposant pas de centres financiers pour se conformer aux exigences en matière de transparence.
Paragraphe 166:
En novembre 2017, l’Union africaine (UA) et l’UE ont réitéré, à l’occasion de leur sommet à Abidjan, leur volonté de combattre conjointement la corruption dans les secteurs privés et publics. La coopération internationale sera encouragée conformément aux normes actuelles internationalement reconnues pour combattre les flux financiers illicites et l’évasion et la fraude fiscales ainsi que pour renforcer le recouvrement des avoirs. Cela se produira notamment à la lumière du thème choisi par l’UA pour 2018 intitulé «Vaincre la corruption: une option viable pour la transformation de l’Afrique». De plus, la mobilisation des ressources nationales et le recours efficace aux ressources nationales doivent être renforcés en adhérant à l’initiative fiscale d’Addis-Abeba, en renforçant la coopération en matière de lutte contre les flux financiers illicites et en améliorant la gouvernance et la gestion des recettes dans le secteur des industries extractives par un soutien à l’initiative de transparence des industries extractives (ITIE) et au processus de Kimberley.
Paragraphe 167:
Dans sa communication sur la stratégie extérieure pour une imposition juste, la Commission suggère que les États membres appliquent une approche équilibrée lors de la négociation de conventions fiscales bilatérales avec des pays en développement, en tenant compte de leur situation particulière. En 2017, sur sa plate-forme sur la bonne gouvernance dans le domaine fiscal, la Commission a lancé un débat avec les États membres sur la manière de garantir un traitement équitable des pays en développement dans les conventions fiscales bilatérales. Ces révisions ont pour but de réduire les retombées négatives des politiques fiscales des États membres. Elles sont également conformes aux dispositions relatives à la cohérence des politiques de développement visées à l’article 230 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et réitérées dans le consensus européen pour le développement 2017. En outre, la Commission confirme que pour l’Union et ses États membres, la lutte contre les flux financiers illicites figure parmi les priorités dans le cadre de leurs efforts pour renforcer la cohérence des politiques de développement (CPD). Le nouveau consensus européen pour le développement, dans son chapitre relatif à la CPD, au point 110, indique explicitement qu’une attention particulière sera accordée à la lutte contre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale.
Paragraphe 174:
L’échange automatique de renseignements est un des critères appliqués dans la procédure d’examen de la liste de l’Union. La Commission coopère avec l’OCDE pour étendre encore davantage l’assistance technique dont peuvent avoir besoin certains pays pour mettre en œuvre des normes de cette nature et, dans cette mesure, fait également la promotion du programme d’action d’Addis-Abeba pour les pays en développement.
La Commission travaille également avec le Forum mondial pour garantir des conditions de concurrence équitables dans l’application des normes communes de déclaration (NCD) et dans l’implication des pays en développement.
Paragraphe 175:
Conformément à la stratégie extérieure, la Commission insère des clauses de bonne gouvernance fiscale dans les mandats de négociation en vue d’accords commerciaux. Il pourrait ainsi être envisagé d’intégrer une clause à jour de bonne gouvernance fiscale à l’accord-cadre pour l’après-2020 avec les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
Paragraphe 176:
La Commission convient de l’importance d’une approche intégrée pour veiller à un approvisionnement en minéraux responsable. Au-delà de la mise en œuvre du règlement fixant des obligations à l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les importateurs de l’Union qui importent de l’étain, du tantale et du tungstène, leurs minerais et de l’or provenant de zones de conflit ou à haut risque [règlement (UE) 2017/821], la Commission continuera à garantir des mesures d’accompagnement appropriées. Il s’agit notamment de continuer à mettre l’accent sur le dialogue avec les pays tiers – qu’ils soient producteurs ou consommateurs (à savoir ceux qui fondent et qui affinent) – pour encourager et faciliter leur adoption et la mise en œuvre de politiques connexes fondées sur les orientations de l’OCDE.
Lanceurs d’alertes
Paragraphes 179, 181 et 184:
Comme indiqué dans le programme de travail 2018, la Commission poursuit ses efforts en matière de protection des lanceurs d’alerte et présentera une proposition d’action au niveau de l’UE au printemps 2018.
Paragraphe 180:
La Commission a procédé à une consultation publique réunissant les contributions d’un large éventail de parties intéressées. Elle a reçu 5 700 réponses, dont 200 d’organisations de parties prenantes[footnoteRef:1]. [1: 	http://ec.europa.eu/newsroom/just/item-detail.cfm?item_id=54254] 

Coopération interinstitutionnelle
Paragraphe 187:
La Commission est d’avis que le code de conduite est un outil très utile qui a permis l’abolition ou la modification d’un nombre impressionnant de régimes fiscaux dommageables. Il s’agit là d’une importante contribution aux efforts déployés pour éliminer la concurrence fiscale dommageable au sein de l’UE et au-delà. Certaines réformes issues du travail du groupe «Code de conduite» ont été acceptées en 2016 sous la présidence néerlandaise. De plus, un travail de clarification du champ d’application et de l’interprétation des critères du code a été réalisé au cours des présidences slovaque, lettone et estonienne et doit être achevé au cours de l’actuelle présidence bulgare. Néanmoins, comme la Commission continue de le souligner, les mécanismes de concurrence fiscale ont évolué et de nouveaux types de régimes ou de systèmes ont fait leur apparition. En conséquence, la Commission convient qu’il est nécessaire de réformer le code de conduite afin de l’adapter à l’environnement nouveau et en constante évolution. Tout en gardant à l’esprit ce besoin de réforme, la Commission n’est pas convaincue qu’une proposition législative de réforme du code répondrait de manière efficace à ce besoin. Une des raisons du succès du code de conduite est qu’il fonctionne sur la base de la pression exercée par les pairs ainsi que dans un format moins formel, ce qui a entraîné des discussions relativement ouvertes et permis de trouver des solutions politiquement acceptées.
Paragraphes 190, 193 et 194:
La Commission dialogue de manière constructive avec le Parlement européen et le Conseil – et est disposée à continuer sur cette voie – pour parvenir à une position commune sur un nouveau règlement conforme au traité de Lisbonne.
Paragraphes 191 et 192:
En ce qui concerne la fourniture de documents par la Commission au Parlement dans le cadre d’une commission d’enquête, l’expérience des commissions d’enquête EMIS et PANA a démontré qu’un renforcement du dialogue interinstitutionnel, tenant compte des règles générales existantes, pourrait permettre de mieux cibler les demandes afin de garantir une fourniture complète et plus rapide de documents.
Paragraphe 195:
Le nouveau règlement doit être fondé sur la description du droit d’enquête du Parlement dans le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (article 226) et respecter les pouvoirs conférés aux autres institutions ou organes de l’UE par les traités. Une commission d’enquête établie par le Parlement européen doit, pour l’exercice de son droit d’enquête en vertu de l’article 226 du traité, revêtir un caractère temporaire et cesser d’exister au moment de la remise de son rapport.
Paragraphe 200:
Il est utile pour la Commission de continuer à apporter des contributions substantielles au travail du groupe «Code de conduite» tout en ayant la possibilité de proposer des solutions législatives aux questions urgentes dans les cas où la procédure au titre du code s’avère trop lente ou ne produit aucun résultat. Cette méthode a déjà été utilisée pour l’application de l’approche du lien aux régimes fiscaux favorables à la propriété intellectuelle (PI) lorsque la Commission a indiqué en 2015 que si les travaux du groupe «Code de conduite» ne donnaient pas de résultats, elle présenterait une proposition législative. Une telle méthode pourrait à nouveau être utilisée pour des questions spécifiques de haute importance afin de lutter contre la concurrence fiscale dommageable au sein de l’UE et au-delà.
Paragraphe 203:
La coopération administrative entre les États membres s’améliore fortement; de plus en plus d’éléments d’information sont échangés entre les administrations fiscales. Le partage d’informations pourrait néanmoins ne pas s’avérer suffisant. La prochaine étape pour la Commission est donc de s’assurer que ces informations sont bel et bien utilisées.
[bookmark: _GoBack]La Commission élabore actuellement des rapports sur cette question, veillant à ce que la mise en œuvre de la législation de l’Union et la coopération entre les États membres aillent dans le sens prévu, et analyse dans quelle mesure des améliorations pourraient être nécessaires.
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